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 n° 292 199 du 20 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 2 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 24 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAGNETTE loco Me V. 
SEDZIEJEWSKI, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabè, originaire de Gaoua mais avez 
vécu plusieurs années à Bouroum-Bouroum, d’origine ethnique lobi et de confession protestante. Vous 
n’avez aucune affiliation politique mais vous faisiez partie d’une association religieuse dont le but était 
d’évangéliser la population. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Pendant l’été 2007, votre père vous annonce que vous devez épouser Moumouni [O.], le chef coutumier 
du village. Malgré votre opposition à ce mariage - vous avez déjà un petit-ami que vous fréquentez 
régulièrement, Frédéric [B.] -, vous êtes contrainte de renoncer à cette relation et d’épouser l’homme 
que votre père a choisi pour vous. Deux semaines après cette annonce, une cérémonie coutumière est 
organisée pour célébrer votre mariage avec Moumouni. Le même jour, vous vous installez à son domicile 
et coupez tout contact avec votre petit-ami Frédéric. 

Six mois après votre mariage, votre mère tombe malade et vous retournez vous installer au domicile 
familial pour vous occuper d’elle. Là-bas, vous reprenez contact avec Frédéric. Toutes les nuits, vous 
les passez dans sa chambre et, un jour, vous tombez enceinte de lui. Deux mois après votre arrivée, 
vous retournez auprès de votre mari. 

Le [&] 2008, vous donnez naissance à une petite fille, en Côte d’Ivoire, à Issia, alors que vous êtes en 
voyage dans le cadre du commerce de marchandises que vous tenez. À votre retour au Burkina Faso, 
vous faites croire à votre mari qu’il s’agit de sa fille alors qu’il s’agit en réalité de la fille de Frédéric. 

En 2013, dès que votre fille atteint l'âge de cinq ans, votre mari commence à vous parler de la faire 
exciser. Cependant, vous parvenez à plusieurs reprises à le convaincre de reporter la cérémonie 
d’excision. 

En 2011, alors que vous voyagez dans le cadre de votre commerce, vous restez bloquée environ quatre 
mois en Côte d’Ivoire en raison de la guerre. La mère de la personne qui vous accueille est tuée sous 
vos yeux. 

Pendant l’été 2017, votre mari se montre particulièrement insistant concernant l’excision de votre fille, 
qui est en vacances chez votre grande sSur Noélie, à Ouagadougou. Cette fois-là, il menace de vous 
exciser vous aussi car il vous reproche de fréquenter d’autres hommes lorsque vous vous trouvez en 
Côte d’Ivoire et pense que l’excision sera un frein à votre infidélité. Face à son insistance, vous perdez 
vos moyens et lui révélez qu’il n’est pas le père de votre fille. Il insiste alors pour savoir qui est le père 
et, puisque vous refusez de répondre, il appelle les autres membres de sa famille : ils vous ligotent et 
vous rouent de coups. Vous finissez par avouer qu’il s’agit de Frédéric. Très fâché, votre mari prend un 
gourdin pour vous frapper mais tombe au sol et se blesse. Ses enfants l’emmènent dans une clinique 
tandis que Salif, un de ses neveux avec qui vous vous entendez très bien, vous libère. Vous prenez la 
fuite et vous réfugiez à Cinkancé, chez votre amie, Masseda [B.]. De là, vous appelez votre sSur et lui 
demandez de ramener votre fille. 

Un jour, les fils de votre mari retrouvent Frédéric et s’en prennent à lui violemment : il décède des suites 
de ses blessures à l’hôpital. 

En septembre 2017, vous vous rendez au sein d’une association située à Ouagadougou pour leur 
demander de l’aide. Cependant, en chemin, vous croisez un des fils de votre mari, Souleymane, qui 
vous roue de coups, en compagnie d’autres personnes. Un ami de Souleyme, Sami, intervient pour qu’ils 
arrêtent de vous frapper. Vous perdez néanmoins connaissance. Vous vous réveillez à l’hôpital et 
décidez de fuir. Vous vous cachez deux jours chez une chrétienne que vous avez croisée en chemin et 
retournez ensuite chez votre amie à Cinkancé. 

Un jour, vous décidez de vous rendre à nouveau à Ouagadougou, accompagnée de votre beau-frère, 
pour porter plainte pour coups et blessures contre Moumouni et ses fils. Là-bas, vous apprenez que 
Moumouni est décédé, ce que Salif vous confirme plus tard au téléphone. Par crainte pour votre vie, 
vous décidez de quitter le Burkina Faso. 

Le 16 décembre 2017, vous quittez légalement le Burkina Faso par avion, munie de vos propres 
documents de voyage. Le 17 décembre 2017, vous arrivez en Belgique. Le 16 février 2018, vous 
introduisez une demande de protection internationale auprès des autorités belges. 

Depuis que vous avez quitté le pays, vous êtes recherchée par les membres de la famille de Moumouni, 
qui souhaitent se venger en mettant fin à vos jours. 

En 2020, Adama, un des fils de Moumouni, se présente chez votre sSur Noélie et lui demande où vous 
vous trouvez. Comme elle refuse de leur répondre, il s’en prend à elle physiquement. 
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Le 23 octobre 2021, vous donnez naissance à une petite fille en Belgique. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers et au vu de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, que certains besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne. 

En effet, le 15 avril 2022, vous avez fait parvenir, par l’intermédiaire de votre conseil, un rapport 
d’examen médical établi le 31 décembre 2020 par l’asbl Constats. Ce rapport fait état de très 
nombreuses cicatrices situées à différents endroits de votre corps, de différents problèmes somatiques, 
ainsi que d’une symptomatologie de type post-traumatique. Plus spécifiquement, il y est indiqué que, si 
vous vous exprimer avec aisance en français, vous présentez des difficultés à raconter votre récit de 
manière chronologique et que vous vous embrouillez lorsqu’il s’agit de mentionner des dates (voir Farde 
« Documents », pièce 3). 

Le Commissariat général estime que ce document témoigne d’une certaine vulnérabilité dans votre chef. 
Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 
le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. 

En effet, dès votre arrivée au Commissariat général, le 6 mai 2022, et lors de la présentation du 
déroulement de l’entretien, l’officier de protection s’est assurée que vous étiez d’accord pour poursuivre 
votre procédure de protection internationale en français, bien que vous ayez demandé à être assistée 
d’un interprète lobi, ce dont le Commissariat général ne dispose pas. En effet, malgré que l’officier de 
protection vous ait proposé de revenir au Commissariat général accompagnée de votre propre interprète, 
vous avez préféré être entendue en langue française. Dès lors, l’officier de protection vous a 
explicitement notifié que si vous ne la compreniez pas bien ou que si vous ne parveniez pas à vous 
exprimer comme vous le souhaitiez, vous deviez le mentionner pour que l’on puisse mettre fin à 
l’entretien et prévoir une reconvocation. Ensuite, l’officier de protection vous a expliqué le déroulement 
de l’entretien et vous a signalé qu’une pause serait prévue pendant l’entretien, mais aussi que vous ne 
deviez pas hésiter à solliciter des pauses quand vous en ressentiez le besoin (voir Notes de l’entretien 
personnel du 06/05/2022, ci-après : NEP 06/05, p. 2). Pendant l’entretien, deux pauses ont bien été 
réalisées, pour que vous puissiez vous reposer mais aussi pour que vous puissiez prendre soin de votre 
fille âgée de six mois, présente lors de l’entretien (voir NEP 06/05, pp. 10, 16). Par ailleurs, lorsque cela 
s’est avéré nécessaire, l’officier de protection a reformulé ses propos pour que vous puissiez bien la 
comprendre (voir NEP 06/05, pp. 15). En fin d’entretien, l’officier de protection vous a annoncé que vous 
alliez être reconvoquée au Commissariat général car tous les aspects de votre demande n’avaient pas 
été abordés et elle vous a proposé de vous présenter lors de cette reconvocation avec un interprète de 
votre choix. Cependant, vous avez affirmé que cela vous convenait de continuer la procédure en français 
et votre conseil a également exprimé son accord pour ce faire. Par ailleurs, ni vous, ni votre conseil, 
n’avez émis de remarques concernant le déroulement de l’entretien. 

Le 28 juin 2022, vous vous êtes présentée sans interprète devant le Commissariat général. Ainsi, dès la 
présentation de votre deuxième entretien, il vous a été redemandé si vous étiez toujours d’accord pour 
que la procédure se poursuive en français, ce que vous avez confirmé. Vous avez par ailleurs été invitée 
à signaler tout problème de compréhension et il vous a été rappelé que vous pouviez solliciter une pause 
à n’importe quel moment de l’entretien (voir Notes de l’entretien personnel du 28 juin 2022, ci-après NEP 
28/06, p. 2). Pendant l’entretien, quatre pauses ont été réalisées, d’une part pour que vous puissiez vous 
occuper de votre fille, qui était à nouveau présente, et d’autre part pour que vous puissiez vous reposer 
(voir NEP 28/06, pp. 6, 10, 13, 17). Lorsque vous avez signalé des problèmes de compréhension, 
l’officier de protection a reformulé ses propos pour que vous puissiez bien la comprendre (voir NEP 
28/06, pp. 6, 10, 19). Par ailleurs, lorsque, confrontée à l’inconstance de de vos déclarations, vous avez 
réitéré avoir demandé l’assistance d’un interprète avant votre premier entretien au Commissariat 
général, il vous a été proposé d’arrêter l’entretien. Cependant, vous avez souhaité poursuivre en 
français, ce que votre conseil a approuvé, tout en vous invitant à prononcer certains mots dans votre 
langue maternelle (voir NEP 28/06, pp. 5, 8). En fin d’entretien, vous avez déclaré que l’entretien s’était 
bien déroulé mais que vous n’aviez pas été en mesure de bien vous exprimer lorsqu’il s’agissait de 
préciser les différents mois de l’année. Quant à votre conseil, si elle n’a émis aucune remarque 
concernant le déroulement de l’entretien, elle a relevé que certains mots avaient été dits dans votre 
langue pour éviter que des contradictions ne vous soient opposées (voir NEP 20/06, p. 20). 
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Le 19 septembre 2022, vous vous êtes à nouveau présentée sans interprète devant le Commissariat 
général et avez émis votre accord pour continuer la procédure en français (voir Notes de l’entretien 
personnel du 19 septembre 2022, ci-après NEP 19/09, p. 2). Au cours de cet entretien, l’officier de 
protection a reformulé et répété ses propos autant de fois que nécessaire pour que vous puissiez bien 
la comprendre et répondre aux questions qui vous ont été posées. Des pauses ont également été faites, 
notamment pour que vous puissiez prendre soin de votre fille, à nouveau présente lors de l’entretien 
(voir NEP 19/09, p. 13). En fin d’entretien, vous avez relevé qu’il y avait eu des erreurs au sein des 
rapports qui vous avaient été envoyés et avez alors été invitée à corriger vos propos. Quoi qu’il en soit, 
ni vous, ni votre conseil, n’avez formulé de remarques sur le déroulement de l’entretien personnel (voir 
NEP 19/09, pp. 19-20). 

Par ailleurs, il a été tenu compte, dans l'analyse de votre dossier, des constats formulés au sein du 
rapport médical que vous avez présenté, des difficultés que vous avez exprimées lors de votre deuxième 
entretien personnel et des remarques formulées par votre conseil à la fin de ce même entretien, de sorte 
que les arguments développés ci-dessous ne portent nullement sur les inconstances liées à la 
chronologie des faits mais bien sur des éléments essentiels votre demande. 

Notons enfin que, conformément à votre demande, vous avez été entendue par un officier de protection 
féminin. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont été respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 
permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant 
que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 
Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craignez d’être tuée par le frère et les enfants de votre 
ex-mari forcé, Moumouni [O.], car ces derniers considèrent que vous êtes responsable de son décès 
(voir NEP 06/05, pp. 18-19). Par ailleurs, vous invoquez une crainte d’excision dans votre chef et dans 
celui de vos deux filles (voir NEP 28/06, pp. 19-20 ; NEP 19/09, pp. 10-12). 

Cependant, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat général que de telles craintes soient 
fondées, et ce pour plusieurs raisons. 

D’emblée, il y a lieu de constater que votre profil ne correspond guère à celui d’une personne qui serait 
issue d’une famille particulièrement rigoriste et encline à la pratique du mariage forcé. En effet, le 
Commissariat général relève qu’enfant déjà, vous étiez parfaitement libre de vos mouvements et vous 
pouviez fréquenter qui vous vouliez : votre père vous a autorisé à avoir des loisirs, à sortir avec vos amis 
et même avec votre petit-ami, Frédéric, que vous avez fréquenté entre vos seize et vos dix-neuf ans. 
Avec ce dernier, vous vous rendiez à des fêtes, notamment dans des villages voisins, et vous ne rentriez 
chez vous que vers 2h ou 3h du matin (voir NEP 06/05, pp. 8-9, 12-13). Par ailleurs, vous aidiez votre 
mère, qui travaillait, à tenir son commerce (voir NEP 06/05, pp. 7, 11). De plus, vous étiez libre de choisir 
votre religion puisque, contrairement à votre père, qui était cultivateur et animiste, vous vous rendiez à 
l’église avec vos sSurs et vous avez pu vous convertir au protestantisme (voir NEP 06/05, pp. 7, 4). 
Mais encore, votre père a refusé de vous faire exciser (voir NEP, pp. 4-5, 13). Finalement, concernant 
les autres femmes de votre famille, relevons que votre sSur aînée a pu choisir son mari, que vos autres 
sSurs vivent avec le compagnon qu’elles ont choisi, et ce sans être mariées, et que l’une d’entre elle 
étudie aujourd’hui à l’Université de Ouagadougou (voir NEP 06/05, p. 10). Pour toutes ces raisons, le 
Commissariat général ne peut que constater que vous ne présentez aucunement le profil d’une jeune 
femme qui serait issue d’un milieu familial pratiquant le mariage forcé et qui, dès lors, pourrait y avoir 
été soumise dans son pays. Ce constat porte d’emblée atteinte à la crédibilité de l’ensemble de vos 
déclarations devant le Commissariat général. 

Ensuite, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général que vous avez été contrainte d’épouser 
[O.] Moumouni, c’est-à-dire le chef coutumier de votre village ni que vous ayez partagé sa vie pendant 
pas moins de dix années. 
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Tout d’abord, alors que vous affirmez avoir été mariée contre votre volonté pendant dix années à un 
homme issu d’un milieu traditionnaliste où l’excision est pratiquée, force est de constater que, lorsque 
vous avez quitté le Burkina Faso, c’est-à-dire à l’âge de vingt-huit ans, vous n’étiez pas excisée (voir 
NEP 06/05, pp. 13-14, 25). Confrontée à cet état de fait, vous soutenez que votre mari ne vous a pas 
fait exciser et qu’il a, de surcroit, gardé le secret de votre non-excision pendant toute la durée du mariage, 
d’une part, parce que vous aviez suffisamment d’influence sur lui que pour le convaincre de reporter 
votre excision et, d’autre part, parce qu’il appréciait peut-être de ne pas avoir les mêmes sensations 
lorsqu’il couchait avec vous que lorsqu’il couchait avec ses autres femmes (NEP 06/05, p. 28 ; NEP 
28/06, pp. 9-10 ; NEP 19/09, p. 12). Or, aux yeux du Commissariat, ces explications sont loin d’être 
satisfaisantes, et ce d’autant plus que vous soutenez que votre mari était un chef coutumier très attaché 
à la tradition et à la pratique de l’excision. Dès lors, ce constat continue de porter atteinte la crédibilité 
de l’ensemble de vos déclarations devant le Commissariat général. 

Ensuite, force est de constater que, compte tenu du fait que vous soutenez avoir partagé le quotidien de 
[O.] Moumouni pendant dix ans, les déclarations que vous avez faites concernant votre vie commune 
ne sont pas suffisamment consistantes, précises, détaillées et empreintes d’éléments de vécu que pour 
emporter la conviction du Commissariat général. Ainsi, vous vous contentez d'évoquer de manière vague 
l'organisation entre les coépouses, la religion de celles-ci, les travaux champêtres, la proximité de votre 
mari avec les animaux, le fait qu'il chassait ou encore, ce qu'il aimait manger et le fait qu'il vous frappait 
si vous refusiez d'avoir des relations sexuelles avec lui ou lorsque vous ne faisiez pas ce qu'il vous 
demandait (voir NEP 06/05, pp. 26-29). En outre, le Commissariat général relève que vous ne savez 
presque rien de sa fonction de chef coutumier (voir NEP 19/08, pp. 8-9, 16). Or, dans la mesure où vous 
soutenez avoir partagé sa vie pendant dix ans, le Commissariat général estime que vos déclarations à 
cet égard auraient dû être bien plus consistantes et précises. Ce constat continue de porter atteinte à la 
crédibilité de l’ensemble de vos déclarations devant le Commissariat général. 

De plus, le Commissariat général relève que la vie que vous avez menée au Burkina Faso ne correspond 
guère à celle d’une femme qui aurait été mariée de force au chef coutumier du village. En effet, 
constatons que vous étiez parfaitement indépendante financièrement, puisque vous teniez toute seule 
un commerce qui vous permettait de subvenir à vos besoins, mais encore que vous étiez tout à fait libre 
de vos mouvements, puisque vous vous rendiez régulièrement en Côte d’Ivoire dans le cadre de votre 
commerce et que vous vous rendiez régulièrement à la capitale, où vous avez passé votre permis de 
conduire, et à [B.] Dioulasso, pour rendre visite à vos sSurs et à vos amies (voir NEP 06/05, pp. 11-13, 
18, 22). Par ailleurs, les nombreuses photographies que vous avez postées publiquement sur vos 
différents compte Facebook depuis 2011, c’est-à-dire alors que vous étiez déjà mariée, selon vous, à un 
chef coutumier, tout comme celles postées par votre sSur sur son propre compte Facebook, témoignent 
du fait que vous ne viviez nullement dans le milieu traditionnel et rigoriste que vous avez dépeint devant 
le Commissariat général : on peut notamment vous y voir en train de faire la fête dans un night-club à 
Ouagadougou en compagnie de votre sSur et d’une amie (voir dossier administratif, Farde « 
Informations sur le pays », document « New Media Unit » du 15 septembre 2022). Confrontée à cet état 
de fait en entretien, vous dites que, quand votre mari vous autorisait à sortir, vous mettiez un voile pour 
vous cacher et vous le retiriez lorsque vous arriviez au maquis (voir NEP 19/08, p. 17), allégation qui 
s’avère purement déclarative et qui ne convainc nullement le Commissariat général, et ce d’autant plus 
que vous n’aviez jamais évoqué cet aspect de votre vie de femme mariée avant. Quoi qu’il en soit, le fait 
que votre mari vous autorise à sortir seule le soir constitue, aux yeux du Commissariat général, un indice 
supplémentaire du fait que vous n’avez pas vécu dans le contexte traditionnel et rigoriste que vous 
invoquez. Ces différents constats continuent de porter atteinte à la crédibilité de l’ensemble de vos 
déclarations devant le Commissariat général. 

À cela s’ajoute encore des contradictions sur des éléments essentiels de votre vie commune avec [O.] 
Moumouni, et notamment le nombre de vos coépouses. À cet égard, vous dites lors de votre premier 
entretien personnel que vous étiez la troisième femme de votre mari (voir NEP 06/05, p. 5). Lors de votre 
deuxième entretien personnel, vous dites que vous étiez la quatrième femme de votre mari, ce que vous 
réitéré lors de votre troisième entretien personnel (voir NEP 28/06, p. 5 ; NEP 19/09, p. 9). Cependant, 
lors de votre deuxième entretien au Commissariat général, vous dites aussi que votre mari a quatre 
autres femmes (voir NEP 28/06, p. 9). Au sein du rapport médical que vous avez déposé et dans lequel 
figure une anamnèse, rédigée sur base de vos propres déclarations, il est indiqué que vous étiez la 
cinquième femme de votre mari (voir Farde « Documents », pièce 3). Confrontée à cet état de fait lors 
de votre troisième entretien personnel, vous dites qu’on ne vous a peut-être pas comprise parce que 
vous parlez très vite, explication qui ne convainc nullement le Commissariat général (voir NEP 19/09, 
pp. 9-10). Dès lors, ce dernier ne peut s’expliquer de tels revirements successifs au sujet d’un élément 
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essentiel de votre demande de protection internationale, à savoir les personnes qui auraient partagé 
votre quotidien pendant ces dix ans où vous auriez été mariée de force à [O.] Moumouni. Ce constat 
continue de porter atteinte à la crédibilité de l’ensemble de vos déclarations devant le Commissariat 
général. 

Par ailleurs, le Commissariat général relève que, bien que vous soutenez avoir vécu avec votre mari à 
Bouroum-Bouroum, sur la copie du permis de conduire que vous avez déposée afin d’établir votre 
identité et votre nationalité, faits qui ne sont pas remis en question par le Commissariat général, il est 
indiqué que vous étiez domiciliée à Ouagadougou (voir Farde « Documents », pièce 1). Or, le 
Commissariat général ne peut s’expliquer de telles divergences entre vos déclarations et ce document 
que vous avez déposé à l’appui de votre demande de protection internationale. Ce constat continue de 
porter atteinte à la crédibilité de l’ensemble de vos déclarations devant le Commissariat général. 

Finalement, le Commissariat général relève que, alors que vous soutenez que vous étiez promise au 
chef coutumier du village depuis votre enfance, votre père n’a rien fait pour vous empêcher de fréquenter 
votre petit-ami Frédéric de vos seize à vos dix-neuf ans, c’est-à-dire jusqu’à votre mariage, puisque, tout 
ce qu’il a fait pour s’opposer à cette relation, c’est de vous dire de « faire attention » (voir NEP 06/05, 
pp. 22, 24, 26 ; NEP 26/06, p. 9). Or, le Commissariat général estime qu'il n’est pas crédible que votre 
père, qui avait décidé de vous donner en mariage forcé au chef coutumier du village, c’est-à-dire un 
homme attaché aux traditions et influent au sein du village, vous ait laissé fréquenter un autre homme 
avant de vous donner en mariage. Confrontée à cet état de fait, vous ne fournissez aucune explication 
convaincante (voir NEP 26/06, p. 9). De la même façon, vous êtes à défaut d’expliquer pour quelle raison 
votre père aurait donné en mariage une femme non-excisée à un chef coutumier qui, selon vos propres 
dires, soutient la pratique de l’excision (voir NEP 06/05, pp. 25-26 ; voir NEP 26/06, p. 10). Or, aux yeux 
du Commissariat général, il n’est pas crédible que votre père ait pris le risque de donner en mariage une 
femme non excisée au chef du village et avec lequel vous affirmez qu’il entretenait des relations d’amitié, 
prenant ainsi le risque de compromettre ses rapports avec lui mais encore de perdre son honneur. Ces 
différents constats terminent d’achever la crédibilité de l’ensemble de vos déclarations devant le 
Commissariat général. 

Ainsi, le Commissariat général considère que les invraisemblances, imprécisions, méconnaissances et 
inconstances relevées ci-dessus dans votre récit, mêlées au manque de vécu qui se dégage de vos 
déclarations et aux éléments objectifs qui ont été relevés par le Commissariat général, constituent un 
faisceau d’éléments convergents qui, pris ensemble, sont déterminants et l’empêchent de croire en la 
réalité du mariage forcé que vous invoquez. Dès lors, il ne peut être tenu pour établi que vous ayez été 
mariée de force dans votre pays 3 et maltraitée par votre mari dans ce cadre 3 ni que vous ayez été 
frappée par le fils de votre mari forcé après le décès de ce dernier (voir NEP 06/05, pp. 9, 25, 21, 27). 
Par conséquent, il ne peut non plus être tenu pour établi que les fils de Moumouni aient tué votre ex-
petit-ami Frédéric ni que l’un d’entre eux s’en soit pris physiquement à votre sSur (voir NEP 06/05, pp. 
9, 18, 23). Partant, les craintes dont vous faites état, directement liées à ce contexte que vous avez 
invoqué, à savoir d’être tuée par le frère et les enfants de votre ex-mari forcé, Moumouni [O.], car ces 
derniers considèrent que vous êtes responsable de son décès, mais aussi d’être excisée en cas de 
retour au Burkina Faso (voir NEP 06/05, pp. 18-19 ; NEP 28/06, pp. 19-20 ; NEP 19/09, pp. 10-12), sont 
considérées comme sans fondement. 

Par ailleurs, d’après les informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est 
jointe à votre dossier administratif (voir Farde bleue, document « COI Focus Burkina Faso. Les 
mutilations génitales féminines (MGF) » - 10 mai 2017, p. 11) : « l’excision est pratiquée très tôt au 
Burkina Faso. Dans 60 % des cas, les femmes déclarent avoir été excisées avant l’âge de cinq ans. Par 
ailleurs, dans 28 % des cas, les femmes ont été excisées lorsqu’elles avaient entre cinq et neuf ans et 
pour 11 % des femmes, l’excision a été effectuée plus tardivement, c’est3à-dire après l’âge de dix ans. 
Les Gourmantché et les Bissa pratiquent parfois des MGF au-delà de quinze ans, tout comme les Dioula 
et les Senoufo ». Dans ces circonstances, le Commissariat général considère que, quand bien même la 
nouvelle de votre non-excision se répendrait dans votre pays, ce qui s’avère être purement hypothétique, 
le Commissariat général estime que votre crainte, en tant que femme adulte appartenant à l’ethnie lobi, 
de subir une mutilation génitale féminine en cas de retour au Burkina Faso n’est pas fondée, et ce 
d’autant plus que, compte tenu de votre profil de jeune femme débrouillarde et indépendante (voir supra), 
il n’aperçoit pas pour quelle raison vous ne seriez pas à même de vous opposer à une supposée 
excision. 
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Quant au fait que vous ayez assisté au meurtre de la mère de la personne qui vous a accueilli en 2011 
en Côte d’Ivoire (voir NEP 06/05, p. 11 ; NEP 28/06, p. 6), si le Commissariat général ne remet pas en 
question cet événement, il constate néanmoins que vous n’invoquez aucune crainte en cas de retour au 
Burkina Faso en raison de cet événement (voir NEP 28/06, p. 6). 

Par ailleurs, vous invoquez une crainte d’excision dans le chef de vos deux filles (voir NEP 28/06, pp. 
19-20 ; NEP 19/09, pp. 10-12). 

Ainsi, si vous craignez que votre fille restée au Burkina Faso ne soit également excisée (voir NEP 28/06, 
pp. 12, 19-20), le Commissariat général ne peut néanmoins pas évaluer la demande de protection 
internationale d’une personne qui ne séjourne pas en Belgique : le fait de se trouver en dehors du pays 
d’origine constitue en effet l’une des cinq conditions à remplir pour entrer en ligne de compte pour 
l’obtention d’un statut de protection internationale (voir la Convention de Genève du 28 juillet 1951). 

Vous invoquez également une crainte de mutilation génitale féminine dans le chef de votre fille mineure, 
[V. H.] Nora Elirich Noélie, née le [&] 2021 à Lierre, en cas de retour au Burkina Faso (voir NEP 06/05, 
pp. 29-30 ; NEP 28/06, p. 10). À cet égard, le Commissariat général constate que votre fille vit en 
Belgique et dispose de la nationalité belge : elle bénéficie donc déjà d’une protection (voir NEP 06/05, 
p. 15 ; NEP 28/06, pp. 4-5). Par ailleurs, quand bien même vous décideriez de ramener votre fille dans 
votre pays (voir NEP 28/06, p. 19), ce qui reste purement hypothétique, votre enfant pourrait toujours se 
prévaloir de la protection des autorités belges au Burkina Faso. Par conséquent, le Commissariat 
général estime que les craintes que vous nourrissez vis-à-vis de votre fille née en Belgique ne sont pas 
fondées. 

Précisons encore que la seule circonstance que vous soyez le parent d’une fille de nationalité belge n’a 
pas d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le 
droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié alors que vous n’avancez aucun élément concret dont 
il ressortirait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 
graves du fait de ce lien familial. Il vous incombe dès lors de faire les démarches nécessaires en Belgique 
compte tenu du statut de votre fille. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du 
conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Burkina Faso est une situation 
de violence aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une 
situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un 
civil renvoyé au Burkina Faso courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque 
réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, 
Elgafaji). 

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la 
Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque potentiel, 
basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne suffit pas. 
Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. Royaume-
Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. RoyaumeUni, 30 octobre 1991, § 
111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH, Mamatkoulov et 
Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69). 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI 
Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 
https://www.cgra.be/sites/ 
default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou 
https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions les plus touchées par la 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/fr
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violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord, du 
centre-nord et de la Boucle de Mouhoun. Depuis 2021, le conflit s’est davantage étendu au sud et à 
l’ouest du pays, en particulier dans la région des Cascades et dans celle du sud-ouest. 

Dans un rapport de décembre 2021, le Secrétaire des Nations unies note que cette partie du Burkina 
Faso, traditionnellement sous l’emprise de groupes criminels, est devenue un point chaud où les cellules 
extrémistes s’emploient à effrayer la population et les autorités locales. Si la situation dans le sud et 
l’ouest a dégénéré et que les infiltrations depuis le Mali ont continué dans le premier semestre de l’année 
2022, les attaques des assaillants qui y sont recensées, sont sporadiques. 

La lecture des données cumulées de 2021 et 2022 montre clairement que la région des Cascades et 
celle du sud-ouest font partie des régions les moins touchées par le conflit. Ces régions sont touchées 
par des crimes et des attaques à petite échelle. Étant donné le caractère particulièrement isolé et 
sporadique des attaques qui y sont perpétrées par les groupes armés, ces actes de violence ne 
constituent pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée. En outre, ces actes de 
violence font un nombre très limité de victimes civiles. 

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans la région des 
Cascades et dans celle du sud-ouest au Burkina Faso, où vous assurez avoir résidé toute votre vie au 
Burkina Faso (voir NEP 06/05, p. 11 ; NEP 19/09, p. 4) ne constitue pas une situation de « violence 
aveugle » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Finalement, les autres documents que vous déposez pour appuyer votre dossier ne permettent pas de 
rétablir la crédibilité défaillante de votre récit et ainsi d’inverser le sens de la présente décision. 

Ainsi, afin d’attester des problèmes que vous avez rencontrés dans votre pays, vous remettez une 
attestation de l’asbl Constats rédigée le 31 décembre 2020, soit plus de trois ans après votre départ du 
pays, le 16 décembre 2017 (voir Farde « Documents », pièce 3). Celle-ci atteste de la présence de 
nombreuses cicatrices visibles sur votre corps. Par ailleurs, le médecin qui l’a rédigé indique que 
certaines de ces cicatrices sont compatibles avec les faits que vous avez présentés à la base de votre 
demande de protection internationale, c’est-à-dire que vous avez été violentée dans le cadre de votre 
mariage forcé et que vous avez été frappée par plusieurs personnes, notamment le fils de votre mari 
forcé, à Ouagadougou. Si le Commissariat général ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un 
membre du corps médical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient, 
il observe que le médecin ne peut établir les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou 
ces séquelles ont été occasionnés. Le Commissariat estime opportun de rappeler qu’un document 
médical ne saurait constituer une preuve formelle ou concluante des faits invoqués dans le cadre d’une 
demande de protection internationale, et ce d’autant plus quand, en l’occurrence, il s’avère que le 
document a été rédigé plus de trois ans après le départ du pays. Ce document ne saurait, tout au plus, 
valoir qu’en tant que commencement de preuve des faits invoqués. Or, rappelons que votre récit 
concernant les événements relatés au Burkina Faso n’est pas jugé crédible, et ce, tant en raison de 
constations objectives que d’invraisemblances, d’inconsistances et d’insuffisance d’éléments de vécu 
dans vos déclarations, telles qu’elles empêchent de considérer les faits invoqués pour établis. Dans ces 
conditions, il n’est pas possible d’établir à suffisance les circonstances factuelles dans lesquelles lesdites 
lésions corporelles ont été occasionnées, celles-ci ne présentant par ailleurs pas, pour la plupart, une 
spécificité telle qu’il existerait une forte présomption qu’elles trouvent effectivement leur origine dans les 
circonstances de votre récit d’asile tel que relaté. Soulignons par ailleurs qu’il vous a été donné l’occasion 
de dire si ces cicatrices auraient pu trouver leur origine dans d’autres circonstances que celles que vous 
présentez et que avez répondu par la négative (NEP 19/09, pp. 18-19), empêchant ainsi le Commissariat 
général d’établir dans quelles circonstances vos séquelles objectives ont été occasionnées. Par 
conséquent, il n’est pas établi que les cicatrices constatées trouvent leur origine au sein des persécutions 
ou des atteintes graves que vous dites avoir subies dans votre pays d’origine. 

Quant aux photographies de vos blessures et cicatrices (voir Farde « Documents », pièce 4), aucun 
élément, au sein de celles-ci, ne permet de déterminer les circonstances dans lesquelles elles ont été 
prises ni d’établir un lien entre vos blessures et cicatrices et les faits invoqués à la base de votre 
demande de protection internationale, faits qui sont remis en cause par le Commissariat général. Partant, 
ce dernier ne peut considérer que ces photographies aient une quelconque valeur probante suffisante 
permettant de renverser le sens de la présente décision. 
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Vous remettez le dépôt de la plainte que vous avez déposée à Ouagadougou (voir Farde « Documents 
», pièce 2). Cependant, seule une force probante limitée peut être accordée à ce document car, dans la 
mesure où toute personne peut déposer une plainte contre une autre personne pour n’importe quel motif, 
le Commissariat général ne dispose pas des moyens de s’assurer que cette plainte a été déposée à la 
suite de faits qui se sont réellement produits. Par conséquent, l’existence de ce document ne permet 
pas d’attester des problèmes que vous prétendez avoir eus. Par ailleurs, le Commissariat général relève 
que, si vous affirmez avoir porté plainte après avoir été frappée en rue par Souleymane [O.], le fils de 
Moumouni, des amis à lui et des passants (voir NEP 28/06, pp. 7-8, 15, 17-18), « l’objet d’accusation » 
de la plainte ne mentionne nullement Souleymane, mais bien « [O.] Moumouni, [O.] Lebou, [O.] 
Dramane, [O.] Sambo et [O.] Adama ». Questionnée sur la raison pour laquelle vous avez porté plainte 
notamment contre Moumouni alors que vous affirmez que c’est Souleymane qui vous a frappée, vous 
dites : « C’est lui qui a débuté l’histoire, c’est lui mon mari, c’est mon beau qui m’a conseillé de déposer 
plainte comme c’est lui le papa » (voir NEP 28/06, p. 8). Or, cette explication ne convainc nullement le 
Commissariat général, qui ne peut dès lors que constater le manque de force probante dudit document. 

Vous déposez une convocation devant le Commissariat général (voir Farde « Documents », pièce 5). 
Cependant, dès lors que cette dernière est adressée à [O.] Moumouni alors que vous soutenez que c’est 
son fils qui vous a agressée à Ouagadougou (voir NEP 28/06, pp. 7, 15), ce document manque de force 
probante, et ce d’autant plus que, compte tenu de la nature de ce document, qui destiné à la personne 
convoquée, le Commissariat général ne s’explique pas comment votre beau-frère a pu entrer en 
possession de la convocation adressée à [O.] Moumouni. Or, questionnée à cet égard, force est de 
constater que vous n’apportez aucune explication satisfaisante (voir NEP 06/05, p. 20). 

Vous remettez l’acte de décès de votre ancien petit-ami Frédéric (voir Farde « Documents », pièce 6). 
Ce document ne fait qu’attester du décès de Frédéric le 23 décembre 2017. Or, la réalité du décès de 
cette personne n’est nullement remise en question par le Commissariat général, puisque ce sont bien 
les circonstances de son décès qui ont été remises en cause par la présente décision. Dès lors, ce 
document ne permet pas d’attester des problèmes que vous avez invoqués à l’appui de votre demande 
de protection internationale. 

Vous déposez une photo de vous (voir Farde « Documents », pièce 7), accompagnée de différentes 
personnes que vous dites faire partie de votre ancienne belle-famille, et notamment votre ex-mari [O.] 
Moumouni. Cependant, aucun élément, au sein de cette photographie, ne permet d’identifier l’homme 
qui apparaît à vos côtés. 

Par ailleurs, rien ne permet de déterminer quand ni dans quelles circonstances cette dernière a été prise 
ni d’établir un lien entre celles-ci et les faits que vous invoquez, faits qui sont par ailleurs remis en cause 
par la présente démonstration. Dès lors, le Commissariat général ne peut considérer que ce document 
ait une quelconque valeur probante suffisante permettant de renverser le sens de la présente décision. 

Par ailleurs, vous avez ajouté des commentaires aux notes de vos entretiens personnels par le biais de 
votre avocate (voir dossier administratif, e-mail du 29 septembre 2022). À la lecture de vos observations, 
le Commissariat général constate qu’elles se limitent à corriger le titre du diplôme de langue que vous 
avez obtenu en Belgique et l’orthographe du nom de votre petit frère, à savoir « [P. D. C.] ». Ces 
observations ont bien été prises en compte mais ne permettent aucunement d’invalider les arguments 
développés ci-dessus. 

Vous n’avez invoqué aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (voir 
NEP 06/05, pp. 18-19 ; NEP 28/06, pp. 19-20 ; NEP 19/09, p. 19). 

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, 
à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire 
(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
» 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  
 
2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 
2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante 
ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi 
de la protection subsidiaire.  
 
2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  
 
2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 26 mai 2023 et reçue le jour même, elle dépose 
un élément nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’un article 
de presse relatif à la situation sécuritaire au Burkina Faso. 
 
2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 14 juin 2023 et reçue le 15 juin 2023, la partie 
défenderesse expose un élément nouveau. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une 
documentation sur la situation sécuritaire à Ouagadougou.  
 
3. L’observation liminaire 
 
Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 
regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 
dispositions. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 
« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 
 
4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 
4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, liés à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980, sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et permettent de conclure que la 
requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, 
section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur 
de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 
de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision 
querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus, en particulier 
qu’elle aurait été victime d’un mariage forcé dans son pays d’origine, qu’elle y aurait rencontré des 
problèmes avec sa belle-famille et qu’il existerait, dans le chef de la requérante et celui de sa fille née 
en Belgique, un risque d’excision en cas de retour au Burkina Faso.  
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4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver ces motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes alléguées. 
  
4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 
analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles 
ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la 
base de cette analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir interroger 
davantage la requérante au sujet de la prétendue fonction de chef coutumier de son soi-disant mari forcé 
et de la naissance hors mariage de sa fille en Belgique, que les faits allégués ne sont aucunement établis 
et qu’il n’existe pas, dans le chef de la requérante et celui de sa fille née en Belgique, une crainte fondée 
de persécutions en cas de retour au Burkina Faso. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments 
qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures de la requérante. Par ailleurs, la 
partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de comparabilité de 
situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle 
cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 
Enfin, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée, avoir subi 
des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. 

 
4.4.2. Le Conseil constate que la vulnérabilité particulière de la requérante, telle qu’établie par voie d’un 
rapport médical, a bien été prise en compte par la partie défenderesse, qui lui a reconnu des besoins 
procéduraux spéciaux adéquats. Le Conseil constate que l’officier de protection a reformulé ou reprécisé 
à de nombreuses reprises les questions posées à la requérante lorsqu’une difficulté était constatée et 
que des pauses ont été accordées. Dès lors, le Conseil considère que la requérante a bien reçu un 
soutien adéquat, compte tenu de son profil de vulnérabilité spécifique et qu’elle a pu bénéficier des droits 
et se conformer aux obligations qui lui incombent durant la procédure. 
 
4.4.3. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 
requête. Ainsi notamment, le faible niveau d’éducation de la requérante, les explications relatives à ses 
méconnaissances au sujet de la prétendue fonction de chef coutumier de son soi-disant mari forcé et 
celles afférentes à la contradiction au sujet du nombre de ses co-épouses alléguées, les explications 
justifiant l’inaction de son père au sujet de la prétendue relation de la requérante avec Frédéric, celles 
relatives à sa liberté de mouvement et son influence sur son soi-disant mari forcé et celles concernant 
la position de ce dernier au sujet de l’excision, les explications relatives aux personnes contre lesquelles 
elle aurait porté plainte et celles concernant les circonstances d’obtention du dépôt de plainte et de la 
convocation ou des allégations telles que « [&] s’exprimer dans les détails sur des évènements 
particulièrement traumatisants et intimes peut s’avérer être une épreuve très difficile [&] » ; « La 
présence de son enfant a d’une part perturbé à plusieurs reprises le déroulement des entretiens et à 
déconcentré la requérante et d’autre part s’exprimer sur des sujets autant intimes et violents devant son 
enfant, même si elle est très jeune, a incontestablement impacté Madame D. [&] » ; « [&] Madame D. 
[&] a été entendue pour la première fois 4 ans et demi après l’introduction de sa demande [&] » ; « Bien 
qu’elle ait dit que sa famille était rigoriste, elle n’a jamais déclaré que les mariages forcés étaient 
couramment pratiqués au sein de sa famille » ne permettent pas de modifier la correcte appréciation du 
Commissaire général. 

 
4.4.4. En ce qui concerne la documentation sur les mariages forcés et la pratique de l’excision au Burkina 
Faso, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement 
hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte 
fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves au regard des informations 
disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, le contexte familial, le mariage forcé et le risque que la 
requérante et sa fille née en Belgique soient victimes d’une mutilation génitale en cas de retour au 
Burkina Faso n’étant pas établis. S’agissant de la naissance hors mariage de la fille de la requérante en 
Belgique, cette dernière ne démontre pas qu’il existerait dans son chef une crainte personnelle 
directement liée au statut d’enfant né hors mariage de sa fille en cas de retour au Burkina Faso. Lors de 
son audition du 19 septembre 2022, elle invoque le risque d’être considérée comme « une femme 
bordel » et d’être stigmatisée et rejetée par « les femmes de là-bas, les tantes », « les voisines » en cas 
de retour dans son pays d’origine. Outre le fait que le contexte familial de la requérante ne soit 
aucunement établi, le Conseil constate que la requérante n’apporte aucune preuve qu’elle serait 
effectivement rejetée en cas de retour au Burkina Faso et considère donc qu’il s’agit d’une crainte 
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hypothétique. En tout état de cause, même si le risque de stigmatisation ou de rejet était établi – quod 
non en l’espèce – la requérante ne démontre que ce rejet ou cette stigmatisation induirait une 
discrimination atteignant un niveau de gravité suffisant pour constituer une persécution au sens de la 
Convention de Genève. La documentation sur la situation des mères d’un enfant né hors mariage 
annexée à la requête et les arguments y relatifs exposés par la partie requérante n’énervent pas les 
constats précités. S’agissant de l’absence de protection effective des autorités burkinabés, le Conseil 
estime cette question superfétatoire, les faits de la cause n’étant pas crédibles et le risque d’excision 
dans le chef de la requérante et de sa fille née en Belgique n’étant pas établi au même titre que celui 
pour la requérante de subir des persécutions en raison de la naissance hors mariage de cette dernière.  
 
4.4.5. S’agissant du rapport médical, déposé au dossier administratif, le Conseil rappelle qu’il ne met 
nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un 
patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les 
circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, 
ce document médical doit certes être lu comme attestant un lien entre les traumatismes et les séquelles 
constatés et des événements vécus par la requérante. Par contre, le médecin n’est pas habilité à établir 
que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile 
mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Le rapport médical déposé ne suffit donc pas en 
l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale. 
Contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Conseil souligne qu’en l’espèce, la tardiveté des 
constatations médico-psychologiques, si elle n’entame pas leur fiabilité quant à l’établissement de la 
réalité des séquelles et troubles constatés, amoindri bel et bien la force probante qu’il convient de leur 
reconnaître au stade de l’établissement de leur origine. Enfin, le Conseil est d’avis que la nature des 
séquelles constatées dans ce document ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement 
contraire à l’article 3 de la CEDH infligé dans son pays d’origine, que la requérante n’aurait pas été 
capable d’exposer adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de ses demandes de protection 
internationale, ou qu’elles induiraient pour la requérante un risque de persécutions ou d’atteintes graves 
en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle également que la recherche de l’origine 
des lésions présentées par la requérante n’est pas une obligation de résultats, l’absence de collaboration 
du demandeur pouvant constituer un obstacle à cet égard.  

 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 
exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 
se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 
pertinence. 
 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 
ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :  
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou  
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 
sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 
la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité 
ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
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base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
5.3.1. Le Conseil rappelle ensuite qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au 
requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question, dans 
son chef, d’une menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la violence 
aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également que cette 
disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c), de la directive 2011/95/UE et que son 
contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit, dès lors, être 
effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont 
garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van 
Justitie, C-465/07, § 28). 
 
5.3.2. Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des 
enseignements de l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après 
dénommée la « CJUE »), qui distingue deux situations : 
 
- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-
ci, un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 
Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;  
 
- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « [&] 
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis 
pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 
 
Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil 
se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil originaire 
de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa vie ou sa 
personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou ce pays, 
du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en outre, 
à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres. 
 
La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, c’est-
à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa 
présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie 
ou sa personne. 
 
La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération d’éventuels 
éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la 
violence aveugle.  
 
5.3.3. Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a également jugé que, 
que, lors de l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4, 
paragraphe 3, de la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la 
situation de violence aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans 
le pays concerné, ainsi qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17 
février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40). 
 
5.3.4. En l’espèce, la partie défenderesse ne conteste pas que la requérante est de nationalité burkinabé, 
qu’elle a vécu plusieurs années à Bouroum-Bouroum et qu’elle est une civile au sens de la disposition 
légale précitée.  
 
À la lecture de la décision attaquée, le Conseil constate que la partie défenderesse a procédé à l’examen 
d’un éventuel octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante sur le fondement de l’article 48/4, 
§ 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 au regard de la situation prévalant dans la région de résidence 
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habituelle de la requérante, à savoir Bouroum-Bouroum, commune rurale de la province de Poni située 
dans la région du Sud-Ouest au Burkina Faso. En revanche, la partie défenderesse expose, par le biais 
d’une note complémentaire, de la documentation relative à la situation sécuritaire à Ouagadougou. 
Interpellée quant à ce à l’audience, la partie défenderesse affirme que la requérante a notamment vécu 
à Ouagadougou durant son parcours de vie et que cette dernière soutient, en termes de requête, vouloir 
s’y installer en cas de retour au Burkina Faso.  
 
Pour sa part, le Conseil fait sienne l’analyse à laquelle a procédé le Commissaire général dans l’acte 
attaqué : il estime que la région de Bouroum-Bouroum peut être considérée comme la région de 
« destination effective du demandeur en cas de renvoi dans le pays concerné » telle qu’elle est 
envisagée par la Cour de Justice dans son arrêt Elgafaji précité dès lors que la requérante y a vécu la 
majeure partie de sa vie. Si la partie requérante affirme en termes de requête que « [&] si elle devait 
retourner dans son pays d’origine [&] elle se rendrait à Ouagadougou auprès de ses sSurs [&] », le 
Conseil estime qu’en raison de la situation particulière de la requérante (femme accompagnée de deux 
enfants mineurs et présentant une vulnérabilité résultant de sa fragilité psychologique et des 
nombreuses séquelles physiques), il n’existe pas pour elle une alternative de protection interne dans 
son pays d’origine au sens de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Après avoir examiné la documentation présentée par les parties et les arguments y relatifs qu’elles 
exposent, le Conseil estime quant à lui qu’il existe dans la région du Sud-Ouest et des Cascades une 
situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé qui peut justifier l’octroi d’un statut de 
protection subsidiaire dans l’hypothèse où le demandeur de protection internationale qui a résidé de 
manière habituelle dans cette région établit l’existence de circonstances personnelles ayant pour effet 
d’augmenter, dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée qui y règne. 
Le Conseil estime qu’en l’espèce, le profil particulièrement vulnérable de la requérante résultant de sa 
fragilité psychologique et des nombreuses séquelles physiques comme en atteste le rapport médical 
déposé au dossier administratif, la circonstance qu’elle a quitté le Burkina Faso depuis presque six ans 
et qu’elle a deux enfants mineurs à charge constituent sans aucun doute des éléments propres à sa 
situation personnelle qui aggravent considérablement le risque qu’elle soit victime d’une atteinte grave 
en cas de retour en raison de la violence aveugle qui prévaut à Bouroum-Bouroum. Il découle de ce qui 
précède que le Conseil estime qu’en cas de retour dans sa région de résidence habituelle, la requérante 
encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison 
d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou internationale, visées par l’article 48/4, § 2, c), 
de la loi du 15 décembre 1980.  
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante. 

 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
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M. PILAETE C. ANTOINE 
 


